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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

Arrêté préfectoral portant modification des statuts du Syndicat intercommunal  
à vocation unique d’Adduction d’Eau Potable de Châtillon-sur-Marne 

 et transformation en syndicat mixte 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
Préfet du département de la Marne 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 30 décembre 1997 portant création du Syndicat intercommunal à vocation unique d’adduction d’eau potable de Châtillon-sur-

Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 21 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes Ardre et Tardenois et de la Communauté de communes du Châtillonnais ; 
- la délibération n° 14-2014 du 24 juillet 2014 du Syndicat intercommunal à vocation unique d’adduction d’eau potable de Châtillon-sur-Marne relative 

à la modification des statuts du syndicat ; 
- les délibérations suivantes des membres du syndicat : 

• Communauté de communes Ardre et Châtillonnais : 14 octobre 2014, 
• Binson-Orquigny : 9 octobre 2014, 
• Reuil :  4 septembre 2014, 
• Venteuil :  13 octobre 2014, 

favorables à la modification des statuts du Syndicat à vocation unique d’adduction en eau potable de Châtillon-sur-Marne et concernant sa 
transformation en syndicat mixte ;  

 
CONSIDERANT : 
- que la commune de Villers-sous-Châtillon n’a pas délibéré dans le délai de trois mois à compter de la notification de la délibération n°14-2014 du 24 

juillet 2014 du Syndicat intercommunal à vocation unique d’adduction d’eau potable de Châtillon-sur-Marne, l’absence de délibération prise dans ce 
délai valant avis favorable ; 

- que l’ensemble des membres du Syndicat est favorable à la modification des statuts de ce dernier ; 
 

A R RE T E  
 
ARTICLE 1er : Les modifications des statuts du Syndicat intercommunal à vocation unique d’adduction en eau potable de Châtillon-sur-Marne, 
transformé en syndicat mixte, sont autorisées. 
 
Ce syndicat prend la dénomination de « Syndicat Mixte d’Adduction d’Eau Potable de Châtillon-sur-Marne ». 
 
ARTICLE 2 : Les statuts modifiés du Syndicat Mixte d’Adduction d’Eau Potable de Châtillon-sur-Marne sont annexés au présent arrêté.  
 
ARTICLE 3  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président du Syndicat Mixte d’Adduction d’Eau Potable de Châtillon-sur-
Marne, M. le président de la Communauté de commune Ardre et Châtillonnais et MM. les maires des communes membres  sont  chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne.  
 
Châlons-en-Champagne, le 27 janvier 2015 
Le préfet de la Marne,                                                                    
Pour le préfet de la Marne, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
 

SYNDICAT MIXTE D’ADDUCTION D’EAU POTABLE DE CHATILLON-SUR-MARNE 
 

STATUTS 
 
Article 1 : Constitution 
 
En application des articles L 5711-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, il est formé entre les personnes morales suivantes un 
« Syndicat mixte fermé » : 
la commune de Binson-Orquigny 
la commune de Reuil 
la commune de Venteuil 
la commune de Villers-sous-Châtillon 
la Communauté de communes Ardre et Châtiollonnais représentant et se substituant à la commune de Châtillon-sur-Marne. 
 
Article 2 : Objet et compétences 
 
Le Syndicat a pour objet : 

− la production d’eau potable 
− l’exploitation des réseaux de distribution d’eau potable 
− la surveillance de la qualité de l’eau. 

 
Article 3 : durée 
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Le syndicat est institué pour une durée illimitée. 
 
Article 4 : Composition du comité 
 
Le comité est composé de délégués élus par les conseils municipaux ou communautaire(s) des communes et établissement(s) associés. La 
représentation est fixée comme suit : 

− commune de Binson-Orquigny : 2 délégués titulaires ; 1 délégué suppléant 
− commune de Reuil : 2 délégués titulaires ; 1 délégué suppléant 
− commune de Venteuil : 3 délégués titulaires ; 2 délégués suppléants 
− commune de Villers-sous-Châtillon : 2 délégués titulaires ; 1 délégué suppléant 
− Communauté de communes Ardre et Châtillonnais : 4 délégués titulaires ; 3 délégué suppléants (représentant et se substituant à la commune 

de Châtillon-sur-Marne) 
 
Article 5 : Composition du bureau : 
 
Le Bureau est composé du Président, du Vice-Président et de trois membres. 
 

Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 27 janvier 2015 
Le préfet de la Marne,                                                                    
Pour le préfet de la Marne, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral relatif à l’intégration de la compétence 
« étude, création et gestion de Relais de Services Publics » à la Communauté  

de communes de l’Argonne Champenoise 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
Préfet du département de la Marne 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 3 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Commu-

nauté de commune du canton de Ville-sur-Tourbe, de la Communauté de communes de la région de Givry-en-Argonne et de la Communauté de 
communes de la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes isolées de Cernay-en-Dormois, Les Charmontois, Herpont et Voilemont ; 

- la délibération n° D_2014_102 de la séance du 26 août 2014 de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise – « Prise de compétence 
RSP » ; 

- les délibérations suivantes des communes membres de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise : 
• Argers : 17 octobre 2014 (séance du 15 octobre 2014), 
• Auve : 8 octobre 2014 (séance du 6 octobre 2014), 
• Belval-en-Argonne : 5 décembre 2014,   
• Binarville : 19 septembre 2014 (séance du 5 septembre 2014), 
• Braux-Sainte-Cohière : 28 août 2014, 
• Braux-Saint-Rémy : 14 octobre 2014, 
• Le Châtelier : 3 octobre 2014, 
• Châtrices : 14 octobre 2014, 
• Chaudefontaine : 17 octobre 2014, 
• Le Chemin : 15 octobre 2014 (séance du 3 octobre 2014), 
• Contault-le-Maupas : 23 septembre 2014, 
• Dampierre-le-Château : 24 septembre 2014, 
• Dommartin-Dampierre : 1er décembre 2014, 
• Dommartin-Varimont : 23 septembre 2014, 
• Eclaires : 30 novembre 2014 (séance du 26 novembre 2014), 
• Epense : 4 novembre 2014, 
• Fontaine-en-Dormois : 19 octobre 2014 (séance du 17 octobre 2014), 
• Givry-en-Argonne : 23 octobre 2014 (séance du 21 octobre 2014), 
• Gizaucourt : 28 octobre 2014,  
• Gratreuil : 23 octobre 2014, 
• Herpont : 25 septembre 2014, 
• Maffrécourt : 25 novembre 2014 (séance du 19 novembre 2014), 
• Massiges : 9 octobre 2014 (séance du 3 octobre 2014), 
• Minaucourt : 24 octobre 2014, 
• Moiremont : 30 septembre 2014, 
• La Neuville-au-Pont : 17 novembre 2014 (séance du 7 novembre 2014), 
• La Neuville-aux-Bois : 17 novembre 2014 (séance du 14 novembre 2014), 
• Noirlieu : 9 octobre 2014, 
• Rapsecourt : 16 octobre 2014,  
• Remicourt : 16 octobre 2014 (séance du 4 octobre 2014) , 
• Rouvroy-Ripont : 19 octobre 2014, 
• Saint-Mard-sur-Auve : 13 novembre 2014, 
• Saint-Mard-sur-le-Mont : 12 septembre 2014, 
• Sainte-Ménehould : 7 octobre 2014 (séance du 6 octobre 2014), 
• Saint-Thomas-en-Argonne : 27 novembre 2014, 
• Sivry-Ante : 13 octobre 2014,  
• Somme-Bionne : 31 octobre 2014, 
• Valmy : 2 octobre 2014, 
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• Verrières : 1er décembre 2014 (séance du 28 novembre 2014), 
• Le Viel-Dampierre : 9 octobre 2014, 
• Vienne-la-Ville : 2 octobre 2014 (séance du 1er octobre 2014), 
• Ville-sur-Tourbe : 1er octobre 2014, 
• Voilemont : 9 octobre 2014, 

favorables au transfert de la compétence « étude, création et gestion des Relais de Services Publics » à  la Communauté de communes de 
l’Argonne Champenoise, 

- la délibération n° 2014-10-01 du 9 octobre 2014 de la commune de Vienne-le-Château et la délibération n° 2014-10/01 du 10 octobre 2014 de la 
commune de Virginy  défavorables au transfert de la compétence « étude, création et gestion de Relais de Services  » à la Communauté de 
communes de l’Argonne Champenoise, 

 
CONSIDERANT QUE : 
- plus des deux tiers des communes membres de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise représentant plus de la moitié de la 

population de ces communes ont délibéré en faveur du transfert de la compétence « étude, création et gestion de Relais de Services Publics » à la 
Communauté de communes de l’Argonne Champenoise ; 

- les conditions de majorité prévues à l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Locales sont remplies ; 
  

A R RE T E  
 
ARTICLE 1er : La compétence « étude, création et gestion de Relais de Services Publics » est transférée à la Communauté de communes de l’Argonne 
Champenoise. 
 
ARTICLE 2  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise, Mmes 
et MM. les maires des communes concernées  sont  chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Marne.  
 
Châlons-en-Champagne, le 2 février 2015 
Le préfet de la Marne,                                                                    
Pour le préfet de la Marne, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral relatif à l’intégration de la compétence facultative 
« Réseaux de communications électroniques » à la Communauté  

de communes de l’Argonne Champenoise 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
Préfet du département de la Marne 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 3 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de commune du canton de Ville-sur-Tourbe, de la Communauté de communes de la région de Givry-en-Argonne et de la Communauté 
de communes de la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes isolées de Cernay-en-Dormois, Les Charmontois, Herpont et Voilemont 
; 

- la délibération n° D_2014_103 de la séance du 26 août 2014 de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise – « Réseaux de 
communications électroniques » ; 

- les délibérations suivantes des communes membres de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise : 
• Argers : 17 octobre 2014 (séance du 15 octobre 2014), 
• Auve : 8 octobre 2014 (séance du 6 octobre 2014), 
• Belval-en-Argonne : 5 décembre 2014,  
• Binarville : 19 septembre 2014 (séance du 5 septembre 2014), 
• Braux-Sainte-Cohière : 28 août 2014, 
• Braux-Saint-Rémy : 14 octobre 2014, 
• Le Châtelier : 3 octobre 2014, 
• Châtrices : 14 octobre 2014, 
• Chaudefontaine : 17 octobre 2014, 
• Le Chemin : 15 octobre 2014 (séance du 3 octobre 2014), 
• Contault-le-Maupas : 23 septembre 2014, 
• Dampierre-le-Château : 24 septembre 2014, 
• Dommartin-Dampierre : 1er décembre 2014, 
• Dommartin-Varimont : 23 septembre 2014, 
• Eclaires : 30 novembre 2014 (séance du 26 novembre 2014), 
• Elise-Daucourt : 10 septembre 2014, 
• Epense : 4 novembre 2014, 
• Fontaine-en-Dormois : 19 octobre 2014 (séance du 17 octobre 2014), 
• Givry-en-Argonne : 23 octobre 2014 (séance du 21 octobre 2014), 
• Gizaucourt : 28 octobre 2014,  
• Gratreuil : 23 octobre 2014, 
• Herpont : 25 septembre 2014, 
• Maffrécourt : 25 novembre 2014 (séance du 19 novembre 2014), 
• Massiges : 9 octobre 2014 (séance du 3 octobre 2014), 
• Minaucourt : 24 octobre 2014, 
• Moiremont : 30 septembre 2014, 
• La Neuville-au-Pont : 17 novembre 2014 (séance du 7 novembre 2014), 
• La Neuville-aux-Bois : 17 novembre 2014 (séance du 14 novembre 2014), 
• Noirlieu : 9 octobre 2014, 
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• Rapsecourt : 16 octobre 2014,  
• Remicourt : 16 octobre 2014 (séance du 4 octobre 2014), 
• Rouvroy-Ripont : 19 octobre 2014, 
• Saint-Mard-sur-Auve : 13 novembre 2014, 
• Saint-Mard-sur-le-Mont : 12 septembre 2014, 
• Sainte-Ménehould : 7 octobre 2014 (séance du 6 octobre 2014), 
• Saint-Thomas-en-Argonne : 27 novembre 2014, 
• Sivry-Ante : 13 octobre 2014,  
• Somme-Bionne : 31 octobre 2014, 
• Valmy : 2 octobre 2014, 
• Verrières : 1er décembre 2014 (séance du 28 novembre 2014), 
• Le Viel-Dampierre : 9 octobre 2014, 
• Vienne-la-Ville : 2 octobre 2014 (séance du 1er octobre 2014), 
• Ville-sur-Tourbe : 1er octobre 2014, 
• Virginy : 10 octobre 2014, 
• Voilemont : 9 octobre 2014, 

favorables au transfert de la compétence « Réseaux de communications électroniques » à  la Communauté de communes de l’Argonne 
Champenoise, 

- la délibération n° 2014-10-01 du 9 octobre 2014 de la commune de Vienne-le-Château défavorable au transfert de la compétence « étude, création 
et gestion de Relais de Services  » à la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise, 

 
CONSIDERANT QUE : 
- plus des deux tiers des communes membres de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise représentant plus de la moitié de la 

population de ces communes ont délibéré en faveur du transfert de la compétence « Réseaux de communications électroniques » à la Communauté 
de communes de l’Argonne Champenoise ; 

- les conditions de majorité prévues à l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Locales sont remplies ; 
  

A R RE T E  
 
ARTICLE 1er : La compétence « Réseaux de communications électroniques » est transférée à la Communauté de communes de l’Argonne 
Champenoise. 
 
ARTICLE 2  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise, Mmes 
et MM. les maires des communes concernées  sont  chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Marne.  
 
Châlons-en-Champagne, le 02 février 2015 
Pour le préfet de la Marne, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric  
 
 

SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-Préfecture de Reims 
 
 

Statuts de Reims Métropole 
 
Par arrêté préfectoral n° 2014/SPR/PTDCT/1 en date du 6 février 2015, a été autorisée la modification des 
statuts de Reims Métropole (extension de compétences). 
Cet acte est à la disposition du public à la Sous-Préfecture de Reims, Pôle territoires et développement - Service 
des collectivités territoriales. 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay 
 
 

Agrément garde-chasse particulier 
 
Par arrêtés préfectoraux des 2 et 4 février 2015, il a été reconnu les aptitudes techniques et porté agrément de M. Michel Parizy en qualité de garde-
chasse particulier sur le territoire de la commune de Coizard-Joches. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
Agrément garde de la voirie routière 

 
Par arrêté préfectoral du 9 février 2015, a été agréé M. Jocelyn Dubois en qualité de garde de la voirie routière, pour constater les contraventions de 
voirie portant atteinte au domaine routier de la ville d’Epernay. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Associations foncières de remembrement 
Adoption des statuts 

 
Par arrêtés préfectoraux du 4 février 2015 ont été adoptés les statuts des associations foncières de remembrement de : 
 

- Nuisement-sur-Coole 
- Cheniers 
- Germinon. 

 
 

SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDCSPP 
 
 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DDT 
 

 
avis d'autorisation  préfectorale n° 2015-A-12-IC du 27 janvier 2015 

 
 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE N°07-2015-LE-AEP 
 

relatif à la délimitation de la zone de protection de l'aire d'alimentation du captage 
au lieu-dit « la Garenne de Gueux » situé sur la commune de Gueux 

et exploité par le Syndicat Intercommunal des Eaux de la Garenne (SIEG) 
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Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l'eau, 
VU la directive 2006/118/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 sur la protection des eaux souterraines contre la pollution et la 
détérioration, 
VU la loi n°2004-338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/CE du Parlement et du Conseil, 
VU l'article 27 de la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement, 
VU le code de l'environnement et notamment son article L211-3, 
VU le code rural et notamment ses articles R114-1 et R114-10, 
VU le code de la santé publique, 
VU l'arrêté du 11 janvier 2007 du ministère de la santé et de la solidarité, relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine, 
VU l'arrêté préfectoral du 30 septembre 2013 portant déclaration d'utilité publique de la création du périmètre de protection du captage de Gueux, 
VU le Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Seine Normandie approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 
20 novembre 2009, 
VU la délibération n°05/2006 du Syndicat Intercommunal des Eaux de la Garenne en date du 22 mars 2006 pour le lancement d’une étude du bassin 
d’alimentation des captages au lieu-dit « La Garenne de Gueux », 
VU l'avis de la Commission locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Aisne-Vesle-Suippe du 11 avril 2014, 
VU l'avis de la Chambre d'agriculture de la Marne en date du 7 mai 2014, 
VU l'avis du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) en date du 22 janvier 2015, 
CONSIDERANT que la dégradation de la qualité de l'eau du captage de Gueux a conduit à son inscription dans la liste des 507 captages prioritaires au 
titre du Grenelle de l'environnement, 
CONSIDERANT qu'il convient de délimiter la zone de protection de l'aire d'alimentation du captage conformément à l'article L211-3-5 du code de 
l'environnement et à l'article R114-3 du code rural, en vue d'établir un programme d'actions afin de reconquérir la qualité de la ressource, 
CONSIDERANT les conclusions de l'étude du Bassin d'alimentation du captage (BAC) et la validation de l'aire d'alimentation du captage en comité de 
pilotage du 22 avril 2011, 
SUR PROPOSITION de M. le directeur départemental des territoires, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Objet 
Le présent arrêté définit l'Aire d'alimentation du captage (AAC) et la zone de protection du captage situé au lieu-dit « la Garenne de Gueux » sur la 
commune de Gueux. 
 
Article 2 : Caractéristiques et localisation du captage 
L'ensemble des ouvrages du captage est situé sur la commune de Gueux au lieu-dit « la Garenne de Gueux ». 
Les codes BSS (Banque du sous-sol) des puits du captage sont : 
Puits P1 : 01314X0007/PAEP1 
Puits P2 : 01314X0067/P2 
et leurs coordonnées topographiques (Lambert 93) sont : 
Puits P1 : X = 766268 m et Y = 6908102 m 
Puits P2 : X = 766267 m et Y = 6908012 m. 
 
Article 3 : Délimitation de l'Aire d'alimentation du captage 
L'Aire d'alimentation du captage (AAC) au lieu-dit « la Garenne de Gueux » situé sur la commune de Gueux est délimitée conformément au document 
cartographique joint en annexe 1 du présent arrêté. 
Cette AAC couvre une surface totale de 2217 ha et concerne les 8 communes suivantes : Germigny, Gueux, Janvry, Méry-Prémecy, Muizon, Rosnay, 
Thillois et Vrigny. 
 
Article 4 : Zone de protection du captage 
La zone de protection du captage est l’aire d’alimentation définie dans l’article 3. 
 
Le document graphique en annexe 2 indique les points de captage et les zones vulnérables. 
 
Sur cette zone de protection, il est recommandé de mettre en œuvre les mesures définies dans le plan d’action en annexe 3. 
 
Le Syndicat intercommunal de distribution d’eau potable (SIDEP) des Eaux de la Garenne transmettra à la Direction départementale des territoires de la 
Marne un bilan annuel comprenant les résultats des indicateurs de suivi (annexe 4) de ces actions. 
 
Article 5 : Voies et délais de recours 
Le présent arrêté peut faire l'objet d 'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Chalons-en-Champagne dans un délai maximum de deux 
mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 6 : Diffusion et exécution 
- M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, 
- M. le SousPréfet de l’arrondissement de Reims, 
- M. le Directeur départemental des territoires de la Marne, 
- M. le Directeur régional de l'Agence régionale de santé, délégation territoriale de la Marne, 
- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne et mis à disposition du public sur le site internet de la Direction départementale des territoires de la Marne. 
 
Le présent arrêté sera notifié à la commune de Gueux et affiché en mairie pendant une durée d'un mois. 
Une copie sera adressée : 
- au Président de la Communauté de Communes Champagne Vesle ; 
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- aux Maires des communes de Germigny, Gueux, Janvry, Méry-Prémecy, Muizon, Rosnay, Thillois et Vrigny ; 
- au Syndicat Intercommunal de Distribution d'Eau Potable des Eaux de la Garenne ; 
- à M. le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement ; 
- à M. le Directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ; 
- à M. le Directeur territorial de l'Agence de l'eau Seine-Normandie ; 
- à Mme la Présidente de la Commission locale de l'eau du SAGE Aisne-Vesle-Suippe ; 
- à M. le Président de la Chambre d'agriculture de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 26 janvier 2015 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE N°08-2015-LE-AEP 
 

relatif à la délimitation de la zone de protection de l'aire d'alimentation du captage 
au lieu-dit « Le Noyer Soin » situé sur la commune des Essarts-lès-Sezanne 

et exploité par le Syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable (SIAEP) 
des Essarts-lès-Sézanne 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l'eau, 
VU la directive 2006/118/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 sur la protection des eaux souterraines contre la pollution et la 
détérioration, 
VU la loi n°2004-338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/CE du Parlement et du Conseil, 
VU l'article 27 de la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement, 
VU le code de l'environnement et notamment son article L211-3, 
VU le code rural et notamment ses articles R114-1 et R114-10, 
VU le code de la santé publique, 
VU l'arrêté du 11 janvier 2007 du ministère de la santé et de la solidarité, relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine, 
VU l'arrêté préfectoral du 3 août 2004 portant déclaration d'utilité publique de la création du périmètre de protection du captage des Essarts-lès-
Sézanne, 
VU le Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Seine Normandie approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 
20 novembre 2009. 
VU l'avis de la Chambre d'agriculture de la Marne en date du 7 mai 2014, 
VU le courrier transmis pour avis à la Commission locale de l’eau du Schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) des Deux Morin en date du 
4 mars 2014 l’invitant à formuler ses observations sur le projet d’arrêté dans un délai de 2 mois et l’absence de remarque formulée sur le projet d’arrêté 
à l’expiration du délai fixé, 
VU l'avis du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) en date du 22 janvier 2015, 
CONSIDERANT que la dégradation de la qualité de l'eau du captage de les Essarts-lès-Sezanne a conduit à son inscription dans la liste des 507 
captages prioritaires au titre du Grenelle de l'environnement, 
CONSIDERANT qu'il convient de délimiter la zone de protection de l'aire d'alimentation du captage conformément à l'article L211-3-5 du code de 
l'environnement et à l'article R114-3 du code rural, en vue d'établir un programme d'actions afin de reconquérir la qualité de la ressource, 
CONSIDERANT les conclusions de l'étude du Bassin d'alimentation du captage (BAC) et la validation de l'aire d'alimentation du captage en comité de 
pilotage le 28 septembre 2011, 
SUR PROPOSITION de M. le directeur départemental des territoires, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Objet 
Le présent arrêté définit l'Aire d'alimentation du captage (AAC) et la zone de protection du captage situé au lieu-dit « Le Noyer Soin » sur la commune 
des Essarts-lès-Sezanne. 
 
Article 2 : Caractéristiques et localisation du captage 
L'ensemble des ouvrages du captage est situé sur la commune des Essarts-lès-Sezanne au lieu-dit « Le Noyer Soin ». 
Le code BSS (Banque du sous-sol) du captage est : 02231X0010/FAEP et ses coordonnées topographiques (Lambert 93) sont : 
X = 746624 m 
Y = 6851847 m 
 
Article 3 : Délimitation de l'Aire d'alimentation du captage 
L'Aire d'alimentation du captage (AAC) au lieu-dit « Le Noyer Soin » situé sur la commune des Essarts-lès-Sezanne est délimitée conformément au 
document cartographique joint en annexe 1 du présent arrêté. 
Cette AAC couvre une surface totale de 7,4 km² et concerne les trois communes suivantes : les Essarts-lès-Sezanne, Lachy et Moeurs-Verdey. 
 
Article 4 : Zone de protection du captage 
La zone de protection de l'aire d'alimentation du captage des Essarts-lès-Sezanne est délimitée conformément au périmètre fixé sur les documents 
graphiques figurant en annexe 2 du présent arrêté. 
Cette zone de protection couvre une surface totale de 9,47 km². 
Sur cette zone de protection, il est recommandé de mettre en œuvre les mesures définies dans le programme d’action en annexe 3. 
Le Syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable (SIAEP) des Essarts-lès-Sézanne transmettra à la Direction départementale des territoires de 
la Marne un bilan régulier (fréquences indiquées en annexe 4) comprenant les résultats des indicateurs de suivi de ces actions. 
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Article 5 : Voies et délais de recours 
Le présent arrêté peut faire l'objet d 'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai maximum de deux 
mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 6 : Diffusion et exécution 
- M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, 
- M. le SousPréfet de l’arrondissement d’Epernay, 
- M. le Directeur départemental des territoires de la Marne, 
- M. le Directeur régional de l'Agence régionale de santé, délégation territoriale de la Marne, 
- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne et mis à disposition du public sur le site internet de la Direction départementale des territoires de la Marne. 
 
Le présent arrêté sera notifié à la commune des Essarts-lès-Sézanne et affiché en mairie pendant une durée d'un mois. 
Une copie sera adressée : 
- au Président de la Communauté de Communes des Coteaux Sézannais ; 
- au Président de la Communauté de Communes des Portes de Champagne ; 
- aux Maires des communes des Essarts-lès-Sezanne, Lachy et Moeurs-Verdey ; 
- au Syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable des Essarts-lès-Sézanne ; 
- à M. le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement ; 
- à M. le Directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ; 
- à M. le Directeur territorial de l'Agence de l'eau Seine-Normandie ; 
- à M. le Président de la Commission locale de l'eau du SAGE des Deux Morin ; 
- à M. le Président de la Chambre d'agriculture de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 26 janvier 2015 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral 
de remise en exploitation de l’ouvrage fondé en titre appartenant à Monsieur ZAUGG Guy sur la commune de VROIL 

------- 
le Préfet de la région Champagne Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
 
N°05-2015-LE-FT 
 
Vu la loi du 16 octobre 1919 modifiée relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique ; 
Vu le décret n°95-1204 du 6 novembre 1995 relatif à l'autorisation des ouvrages utilisant l'énergie hydraulique ; 
Vu les articles R. 214-17 et R. 214-18-1 du code de l'environnement ; 
Vu le SDAGE Seine-Normandie approuvé le 20 novembre 2009 ; 
Vu l'arrêté préfectoral portant règlement de police sur les cours d'eau non domaniaux en date du 27 décembre 2006 ; 
Vu l'arrêté préfectoral définissant les zones de frayères et de croissance ou d'alimentation de la faune piscicole dans le département de la Marne du 27 
novembre 2012 ; 
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Vu la demande de reconnaissance du caractère fondé en titre à l'usage de l'eau et définition de la consistance légale du moulin de VROIL en date du 29 
octobre 2013; 
Vu les modifications apportées les 11 et 14 avril 2014 par le pétitionnaire ; 
Vu l'avis du service départemental de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques du 11 juin 2014 ; 
Vu les pièces de l'instruction ; 
Vu l'accord formulé par le pétitionnaire sur le projet d'arrêté préfectoral par courrier du 19 décembre 2014. 
 
Considérant que l’usine, figurant sur la carte de Cassini, est fondée en titre ; 
Considérant que les pièces produites par le demandeur attestent de l'existence du moulin situé sur la Chée sur la commune de Vroil ; 
Considérant que la rivière Chée est classée en deuxième catégorie piscicole du domaine privé ; 
Considérant que cette masse d'eau a un objectif visé dans le SDAGE pour l'atteinte du bon état écologique en 2021 et que la Chée présente un risque 
de non atteinte pour le volet écologique ; 
Considérant que la restauration de la continuité écologique sur cette masse d’eau permettra d’améliorer son état écologique ; 
Considérant que ce tronçon de cours d'eau est concerné par l'arrêté frayères au titre de l'article L432-3 du code de l'environnement ; 
Considérant que, conformément à l’article R214-18-1 du code de l’environnement le préfet peut fixer, s'il y a lieu, des prescriptions complémentaires ; 
Considérant que la disposition 60 du SDAGE Seine Normandie demande de décloisonner les cours d’eau pour rétablir la continuité écologique. 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Marne 
 

arrête 
 
Article 1 : Autorisation de disposer de l'énergie 
 
Monsieur ZAUGG Guy est autorisé, dans les conditions du présent arrêté à disposer de l'énergie de la rivière la Chée, code hydrologique HR 125, pour la 
mise en jeu d'une entreprise située sur le territoire de la commune de VROIL dans le département de la Marne et destinée à la production d'électricité. 
La puissance maximale brute hydraulique calculée à partir du débit maximal de la dérivation et de la hauteur de chute brute maximale est fixée à 53 
kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal des appareils d'utilisation, du débit moyen turbinable et des pertes de charges, à une 
puissance normale disponible de 50 kW.  
 
Article 2 : Section aménagée 
 
L’installation est en lieu et place de l’ancienne roue à aubes et respecte la consistance légale du droit fondé en titre à l'usage de l'eau du site. 
 
Les eaux sont dérivées au moyen du barrage (vannage de décharge et déversoir) situé sur la commune de VROIL créant une retenue à l’altitude 
relative de 100.00 m NGF, qui correspond à la crête du déversoir latéral, placé en rive gauche, à proximité immédiate des vannages. 
 
Elles sont restituées à la rivière de la CHEE à VROIL à la cote relative de 97,17 m NGF. 
 
La hauteur de chute brute maximale est de 2,83 m (pour le débit dérivé autorisé). 
Cette hauteur de chute correspond à la consistance légale du site contrôlée en 1875. 
 
La longueur du lit court-circuité est nulle. 
Article 3 : Caractéristiques de la prise d'eau 
 
L'eau est dirigée vers le bâtiment d'exploitation au moyen d'une prise d'eau pratiquée en rive droite des vannes de décharge. Le niveau légal de la 
retenue est fixé au niveau de la crête du déversoir, soit à la côte relative de 100,00. 
 
Niveau minimal d’exploitation : 100,00 m NGF 
Niveau normal d'exploitation : 100,00 m NGF 
Niveau des plus hautes eaux : 100,00 m NGF 
Une régulation de niveau par sonde électronique sera installée. Cette sonde sera située à proximité du déversoir, en rive gauche, suffisamment loin de 
la turbine pour ne pas introduire de biais lié au fonctionnement de la turbine. Cette régulation a pour objectif de maintenir le niveau du plan d'eau en 
amont à la cote légale de la crête du déversoir. 
 
Le débit maximal de la dérivation est limité par le débit maximal de la turbine installée, soit 1920 litres par seconde. 
 
Le débit à maintenir dans la rivière, immédiatement en aval de la prise d'eau (débit réservé), ne devra pas être inférieur à 250 l/s ou au débit naturel du 
cours d'eau en amont de la prise si celui-ci est inférieur à ce chiffre. 
 
En l'absence de tronçon court-circuité, ce débit pourra être turbiné. 
 
Les valeurs retenues pour le débit maximal de la dérivation et le débit à maintenir dans la rivière (débit réservé) seront affichées à proximité immédiate 
de la prise d'eau et de l'usine, de façon permanente et lisible pour tous les usagers du cours d'eau. 
 
La prise d’eau de la turbine est régulée par deux vannes motrices dont le radier est respectivement calé à la cote relative de 97.99 et 98.00 m NGF.  
 
La section d’entrée d’eau s’élève au total à 3.99 m². 
 
La largeur unitaire totale de ces vannes est respectivement de 0m94 et 1m05. 
 
La grille de protection de la turbine présente un espacement inter-barreaux de 25 mm, qui devra être conservé. 
 
La grille mesure une largeur de 2m35. 
 
Article 4 : Caractéristiques du barrage et évacuateur de crues, déversoir et vannes, dispositifs de prise et de mesure du débit à 
maintenir 
 
Le barrage de prise d’eau est constitué d’un déversoir latéral de type poids et de deux vannes de décharge. 
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Le déversoir présentera une longueur minimale de 11m 00 et sa crête sera calée au niveau légal de retenue. 
Le déversoir secondaire, placé en rive gauche de la Chée à l’amont du site, pourra être conservé. 
 
Il présentera une longueur en crête minimale de 5 mètres et sa crête sera dérasée dans le plan du niveau légal de retenue. 
Les vannes de décharge auront une largeur unitaire de 2m38. Elles seront arasées au niveau légal de retenue. 
 
Le radier de ces vannes est calé respectivement à la cote de 98.14 m NGF et 98.15.m NGF 
 
Les vannes actuelles pourront être conservées (sommet de vannes calé à 99.97 m NGF et 99.94 m NGF). 
Le repère métallique existant près du déversoir sera conservé et indiquera, en son zéro, le niveau légal de retenue. Ce repère sera calé à 1m85 NGF en 
contre haut du radier de la vanne de décharge du barrage située en rive gauche. 
 
En fonctionnement normal, l’usine devra veiller au maintien du niveau légal de retenue. Les débits supplémentaires seront évacués par le déversoir et 
les vannes de décharge. 
En cas d’arrêt de la turbine, l’eau passera en totalité par le déversoir et les deux vannes de décharge. 
 
Article 5 : Canal de décharge  
 
Le canal de décharge est disposé de manière à écouler facilement toutes les eaux que les ouvrages à l’amont peuvent débiter et à ne pas aggraver 
l’érosion naturelle, non seulement à l’aval des ouvrages mais également à l’amont. 
 
Article 6 : Mesures de sauvegarde 
 
Le permissionnaire établira et entretiendra des dispositifs destinés à assurer la circulation des poissons et à éviter sa pénétration dans la turbine. Ce 
dispositif est réalisé selon une conception approuvée par les services de la police de l’eau. Le débit minimum de la passe à poissons devra permettre la 
montaison et la dévalaison des poissons. Une grille empêchant les poissons de transiter par la turbine sera installée. L’écartement entre les barreaux 
sera de 25mm. 
 
Les ouvrages, ou installations seront régulièrement entretenus de manière à garantir le bon fonctionnement des dispositifs destinés à la protection des 
intérêts visés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ainsi que ceux destinés à la surveillance et à l’évaluation des prélèvements et 
déversements et au suivi du milieu aquatique. Ils doivent être compatibles avec les différents usages du cours d’eau. 
Afin de s’assurer du bon fonctionnement de ceux-ci. le permissionnaire effectuera les réglages et ajustements nécessaires. 
L’ensemble du site de la micro centrale y compris le dispositif assurant la continuité piscicole sera protégé par une clôture, afin de se prémunir contre la 
malveillance.  
 
Le permissionnaire s’engage à réaliser l’entretien régulier des équipements piscicoles. 
Conformément à l'article L.214-18 du code de l'environnement, un débit minimum équivalent au 1/10ème du module devra être maintenu en aval de 
l'ouvrage. 
 
Conformément à l'arrêté préfectoral définissant les zones de frayères et de croissance du 27 novembre 2012, les zones de frayères devront être 
préservées. 
 
Pour limiter l'impact de cet ouvrage, le fonctionnement en éclusée sera interdit.  
 
Article 7 : Repère 
 
Un repère indiquera le niveau légal de la retenue. A ce titre une échelle limnimétrique sera placée contre le déversoir. Le niveau légal de la retenue 
correspondra au zéro de l’échelle en amont immédiat. Ce point zéro sera situé à 1m85 NGF en contre haut du radier de la vanne de décharge en rive 
gauche. 
 
Article 8 : Obligations de mesures à la charge du permissionnaire 
 
Le permissionnaire est tenu d'assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure ou d'évaluation prévus aux articles 3, 6 et 7 du présent 
arrêté, de conserver trois ans les dossiers correspondants et de tenir ceux-ci à la disposition des agents de l'administration, ainsi que des personnes 
morales de droit public dont la liste est fixée en application de l'article L.214-8 du code de l'environnement 
 
Article 9 : Manœuvre des vannes de décharge et autres ouvrages 
 
En dehors des périodes de crues et dans toute la mesure du possible durant ces périodes, la gestion des ouvrages sera conduite de telle manière que le 
niveau de la retenue ne dépasse pas le niveau normal d'exploitation. Le permissionnaire sera tenu dans ce but de manœuvrer, en temps opportun, les 
ouvrages de décharge. 
 
Le niveau de la retenue ne devra pas dépasser le niveau des plus hautes eaux ni être inférieur au niveau minimal d'exploitation sauf travaux, chasses ou 
vidanges. Le permissionnaire devra, de la même façon, manœuvrer les ouvrages prévus à l’article 3 du présent arrêté pour que les conditions relatives 
à la dérivation et à la transmission des eaux soient respectées. 
 
Il sera responsable de l'abaissement des eaux tant que le prélèvement n'aura pas cessé. 
 
En cas de négligence du permissionnaire ou de son refus d'exécuter les manœuvres prévues au présent article en temps utile, il pourra être pourvu 
d'office à ses frais, soit par le maire de la commune, soit par le préfet, sans préjudice dans tous les cas des dispositions pénales encourues et de toute 
action civile qui pourrait lui être intentée à raison des pertes et des dommages résultant de son refus ou de sa négligence. 
 
Article 10 : Vidanges 
 
La présente autorisation ne vaut pas autorisation de vidanger la retenue. L’autorisation de vidange fera l’objet d’un arrêté ultérieur ou d’une procédure 
distincte. 
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Article 11 : Entretien de la retenue et du lit du cours d'eau 
 
Toutes les fois que la nécessité en sera reconnue et qu'il en sera requis par le préfet, le permissionnaire sera tenu d'effectuer le curage de la retenue 
dans toute la longueur du remous ainsi que tous les ans celle du cours d'eau devant la prise, sauf l'application des anciens règlements ou usages locaux 
et sauf le concours qui pourrait être réclamé des riverains et autres intéressés suivant l'intérêt que ceux-ci auraient à l'exécution de ce travail. 
 
Le curage ne pourra être réalisé qu'avec l'accord préalable du service de la police des eaux. Toutes dispositions devront en outre être prises par le 
permissionnaire pour que le lit du cours d'eau soit conservé dans son état, sa profondeur et sa largeur naturels, notamment en considération des 
articles L. 215-14 et L. 215-15-1 du code de l'environnement. 
 
Article 12 : Observation des règlements 
 
Le permissionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir sur la police, le mode de distribution et le partage des eaux, 
et la sécurité civile. 
 
Article 13 : Entretien des installations 
 
Tous les ouvrages doivent être constamment entretenus en bon état par les soins et aux frais du permissionnaire. 
 
Article 14 : Réserve des droits des tiers 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  
 
Article 15 : Exécution des travaux – Récolement – Contrôles 
 
Les ouvrages seront exécutés avec le plus grand soin, en matériaux de bonne qualité, conformément aux règles de l'art et aux plans visés par le préfet. 
 
Les agents du service chargé de la police des eaux et ceux du service chargé de l'électricité, ainsi que les fonctionnaires et agents habilités pour 
constater les infractions en matière de police des eaux et de police de la pêche, auront, en permanence, libre accès aux chantiers des travaux et aux 
ouvrages en exploitation. 
 
Les travaux devront être terminés dans un délai de dix-huit mois à dater de la notification du présent arrêté autorisant les travaux. Dès l'achèvement 
des travaux et au plus tard à l'expiration de ce délai, le permissionnaire en avise le préfet, qui lui fait connaître la date de la visite de récolement des 
travaux. 
 
Article 16 : Mise en service de l'installation 
 
L’installation actuelle, déjà raccordée sur le réseau, pourra poursuivre son fonctionnement dès lors que les prescriptions, décrites dans cet arrêté 
préfectoral, seront respectées. 
 
Article 17 : Clauses de précarité 
 
Le permissionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque époque que ce soit, l'administration reconnaît 
nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles L. 211-3 (II, 1°) et L. 214-4 du code de l'environnement, des mesures qui le privent d'une 
manière temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent règlement. 
 
Article 18 : Modifications des conditions d'exploitation en cas d'atteinte à la ressource en eau ou au milieu aquatique 
 
Suite à l'entretien de la retenue prévu à l'article 8 du présent arrêté des atteintes aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de 
l'environnement, et en particulier dans les cas prévus aux articles L. 211-3 (II, 1°) et L. 214-4 du code de l'environnement, sont constatés, le préfet 
pourra prendre un arrêté complémentaire modifiant les conditions d'exploitation, en application de l'article R. 214-17 du code de l'environnement. 
 
Article 19 : Cession de l'autorisation – Changement dans la destination de l'usine 
 
Lorsque le bénéfice de l'autorisation est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au dossier de la demande d'autorisation, le 
nouveau bénéficiaire doit en faire la notification au préfet 
 
Article 20 : Mise en chômage. – Retrait de l'autorisation - Cessation de l'exploitation - Renonciation à l'autorisation 
 
Indépendamment des poursuites pénales, en cas d'inobservation des dispositions du présent arrêté, le préfet met le permissionnaire en demeure de s'y 
conformer dans un délai déterminé. Si, à l'expiration du délai fixé, il n'a pas été obtempéré à cette injonction par le bénéficiaire de la présente 
autorisation, ou par l'exploitant, ou encore par le propriétaire de l'installation s'il n'y a pas d'exploitant, le préfet peut mettre en œuvre l'ensemble les 
dispositions de l’article L171-8-II du code de l’environnement.  
 
Si l'entreprise cesse d'être exploitée pendant une durée de deux années, sauf prolongation des délais par arrêté complémentaire, l'administration peut 
prononcer le retrait d'office de l'autorisation et imposer au permissionnaire le rétablissement, à ses frais, du libre écoulement du cours d'eau. Au cas où 
le permissionnaire déclare renoncer à l'autorisation, l'administration en prononce le retrait d'office et peut imposer le rétablissement du libre écoulement 
des eaux aux frais du permissionnaire. 
 
Article 21 : Publication et exécution  
 
Le secrétaire général de la préfecture de la MARNE et le maire de la commune de VROIL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer 
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au permissionnaire, publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché à la mairie de 
VROIL. 
 
Ampliation en sera également adressée au service chargé de l'électricité. En outre, une copie du présent arrêté d'autorisation sera adressée à la sous-
préfecture de Vitry-le-François, Elle sera également déposée à la mairie de VROIL et pourra y être consultée. Un extrait de l'arrêté, énumérant 
notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimale d'un mois; une attestation de 
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l'accomplissement de cette formalité sera dressée par le maire et envoyée au préfet. Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans 
l'installation, par les soins du permissionnaire. 
 
À Châlons-en-Champagne, le 11 février 2015 
Pour le Préfet de la Marne et par délégation 
Le secrétaire général de la préfecture 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 06-2015-LE 
PORTANT AUTORISATION 

AU TITRE DE L'ARTICLE L. 214-3 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT 

LA RESTAURATION DES VANNAGES PM21 et PM23 SUR LES 
COMMUNES DE TALUS SAINT PRIX ET DE VILLEVENARD 

 
Le préfet de la région CHAMPAGNE-ARDENNE 

Préfet de la MARNE 
 
VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-19 et R.214-1 à R.214-56 ; 
VU l’arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en 
application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au tableau 
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement ; 
VU l’arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux consolidations, traitements ou protections de berges soumis à 
déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.4.0 (2°) de la nomenclature 
annexée décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ; 
VU l'arrêté du 4 décembre 2012 établissant la liste des cours d'eau mentionnée au 2° du I de l'article L.214-17 du code de l'environnement sur le bassin 
de Seine-Normandie ; 
VU le SDAGE Seine-Normandie approuvé le 29 octobre 2009 ; 
VU le Document d'Objectifs (DOCOB) SITE 38 FR N°2100283 "le marais de Saint Gond" approuvé par le préfet de la Marne le 6 octobre 2009 ; 
VU l'arrêté du 19 décembre 2014 prescrivant des recommandations préalables aux travaux de terrassements sis les parcelles cadastrées ZD n°51, B 
n°104, ZE n°30 et X n°5 au lieu-dit " Au-dessus de la Billebauderie " et " La Lune " sur les communes de Talus Saint Prix et Villevenard ; 
VU le dossier de demande d’autorisation complet et régulier déposé au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement reçu le 24 mars 2014, 
présenté par l'association Syndicale Autorisée des Marais de Saint-Gond représentée par M. LHEUREUX son président, enregistré sous le n° 51-2014-
00025 et relatif à la restauration des vannages PM21 de Talus Saint Prix et PM23 de VILLEVENARD ; 
VU l’avis de la fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique en date du 22 avril 2014 ; 
VU l’avis de l'office national de l'eau et des milieux aquatiques en date du 25 avril 2014 ; 
VU l’avis de la direction régionale de l'environnement de l'aménagement et du logement en date du 6 juin 2014 ; 
VU l’avis du conservatoire d’espaces naturels de Champagne-Ardenne en date du 25 septembre 2014 ; 
VU l'enquête publique réglementaire qui s’est déroulée du 25 août au 26 septembre 2014 dans les mairies de Talus Saint Prix et de Villevenard ; 
VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 19 octobre 2014 ; 
VU le rapport de présentation du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) rédigé par la 
Direction Départementale des Territoires de la Marne en date du 6 janvier 2015 ; 
VU l’avis favorable émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques émis lors de sa séance du 22 
janvier 2015 ; 
VU l’avis du pétitionnaire en date du 5 février 2015 ; 
 
CONSIDERANT que la réfection de ces ouvrages va permettre de  : 
maintenir et préserver la zone humide qu’est le marais de Saint Gond ; 
d’assurer une régulation des débits d’étiage du Petit-Morin ; 
de réguler les crues du Petit-Morin ;  
de conserver et de valoriser ce patrimoine naturel spécifique ; 
CONSIDERANT que le Petit-Morin est un cours d’eau classé en liste 2 au titre de l’article L214-17-II et qu’il y a lieu de mettre en place une passe à 
poissons au droit de ces deux ouvrages pour les brochets, anguilles, truites fario, vandoises afin d’assurer la continuité écologique ; 
 
Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Marne 
 

ARRETE 
 

Titre I : OBJET DE L’AUTORISATION 
 
Article 1  : Objet de l’autorisation 
 
L’Association Syndicale Autorisée des Marais de Saint-Gond, est autorisée en application de l’article L.214-3 du code de l’environnement, sous réserve 
des prescriptions énoncées aux articles suivants, à réaliser la restauration des vannages PM21 de TALUS SAINT PRIX et PM23 de VILLEVENARD. 
 
Les rubriques définies au tableau de l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes : 
 

RUBRIQUE NATURE DE LA RUBRIQUE REGIME 

3.1.1.0 Installations, ouvrages et épis dans le lit mineur d’un cours d’eau constituant 
2 Un obstacle à la continuité écologique 
a. entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour le 
débit moyen annuel de la ligne d’eau entre l’amont et l’aval de l’ouvrage ou de 
l’installation 

AUTORISATION 

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en 
long ou le profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau, à l’exclusion de 

DECLARATION 
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ceux visés à la rubrique 3.1.4.0 ou conduisant à la dérivation d’un cours d’eau 
2 Sur une longueur de cours d’eau inférieure à 100 m 

3.1.4.0 Consolidation ou protection de berges, à l’exclusion des canaux artificiels, par 
des techniques autres que végétales vivantes 
2 Sur une longueur de cours d’eau supérieure à 20 m mais inférieure à 200 m 

DECLARATION 

3.1.5.0 Installations, ouvrages travaux ou activités dans le lit mineur d’un cours d’eau, 
étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou 
d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens, ou dans 
le lit majeur d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les frayères de 
brochets. 
 
1. Destruction de moins de 200 m2 de frayères 

DECLARATION 

 
Article 2 : Caractéristiques des ouvrages 
 
Les installations, ouvrages, travaux, activités ont les caractéristiques suivantes : 
Ouvrage PM 21 de TALUS SAINT PRIX : Ce vannage est composé d’un clapet mobile et automatisé qui peut s’effacer entièrement et d’une passe à 
poissons. 
Ouvrage PM 23 de VILLEVENARD : La vanne à crémaillère actuelle sera remplacée, motorisée et automatisée. Un ouvrage de franchissement piscicole 
adapté à la configuration de l’ouvrage sera mis en place. 
 

Titre II : PRESCRIPTIONS 
 
Article 3 : Obligations générales 
 
L’ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISEE DES MARAIS DE SAINT GOND doit respecter les prescriptions générales relatives aux rubriques 3.1.2.0 et 
3.1.4.0 ainsi que les prescriptions spécifiques communes à tous les ouvrages définis dans les articles ci-après. 
 
Article 4 : Niveaux d’eau minima à respecter durant les différentes périodes de l’année 
 
Afin d’optimiser la gestion des niveaux d’eau et respecter les différentes fonctions des marais de Saint Gond, la gestion des vannages doit permettre de 
maintenir les niveaux définis dans le tableau ci-dessous (en mètres NGF). 
 

Ouvrage Novembre-Février Mars Avril-Mai Juin-Octobre 

PM21 137,2 137,2 137,1 137,55(1) 

PM23 137,5 137,4 137,3 137,70(1) 

 
(1) pendant la phase de réglage des ouvrages les deux premières années et en cas de circonstances exceptionnelles justifiées par le maître d’ouvrage, 
une latitude ne pouvant excéder 20 cm est possible, pour l’atteinte de ces niveaux, seulement pour les mois de juin à octobre. 
À ce titre une échelle limnimétrique sera mise en place au droit de chacun des ouvrages et permettra de vérifier que ces niveaux sont atteints. 
Les niveaux indiqués correspondent à un niveau d’eau minimal à l’amont de chaque ouvrage. 
 
Article 5 : Moyens de surveillance et de contrôle 
 
L’ASA des marais de Saint Gond s’assurera que les niveaux définis à l’article 4 sont respectés.  
À ce titre un enregistrement des données de hauteur d’eau (fréquence quotidienne) en amont des vannages sera mis en place. L'ASA mandatera la 
Cellule d'Assistance Technique à l'Entretien des Rivières pour traiter les données de hauteur d'eau enregistrées, ces données seront transmises par voie 
électronique à la cellule politique de l’eau de la DDT de la Marne 40 boulevard Anatole France 51022 Châlons-en-Champagne Cedex, l’ONEMA Service 
départemental ZAC des aubépines 51520 LA VEUVE et au Conservatoire du patrimoine naturel de Champagne-Ardenne 33, boulevard Jules GUESDE 
10000 TROYES tous les ans.  
L’entretien léger et le contrôle régulier du bon fonctionnement des ouvrages et de la passe à poissons (vérification des niveaux d’eau et retrait des 
embâcles) seront assurés par l’ASA des Marais de Saint-Gond. 
Le maître d’Ouvrage établira une loi hauteur/débit pour pouvoir déduire facilement le débit du cours d'eau à partir de ces mesures. 
 
L’ASA des Marais de Saint Gond s’assurera, par des visites régulières et des opérations de maintenance adaptées du bon fonctionnement :  
du système de pilotage des organes automatisés ; 
des différents organes mobiles  ; 
installations électriques et hydromécaniques ; 
des passes à poissons. 
 
Elle assura également l’entretien de ces différents organes : 
les embâcles et autres objets entravant le bon fonctionnement des ouvrages seront régulièrement retirés 
la passe à poissons sera régulièrement entretenue. 
 
Article 6 : Prescription en phase chantier 
 
Afin de minimiser les incidences sur le milieu naturel, lors de la phase d’exécution des travaux, les dispositions suivantes seront appliquées : 
 
Les travaux réalisés dans le lit du Petit-Morin (à l’amont et à l’aval immédiat des ouvrages) se feront à sec après mise en place de batardeaux 
d’isolement des ouvrages, et création d’un chenal de dérivation temporaire des eaux en rive. 
Les eaux du Petit-Morin ne doivent pas être en relation avec la zone de travaux. Les travaux seront réalisés de manière à minimiser la mise en 
mouvement des matières en suspension. Les enrochements et les phases de bétonnage seront réalisés à sec ou à l’abri des batardeaux. 
Les eaux de pompage d’épuisement de nappe sur ouvrages seront rejetées dans une fosse de décantation avant retour au cours d’eau. Des mesures de 
qualité d’eau (oxygénation, MES) seront effectuées régulièrement in situ. 
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Les entreprises intervenant doivent disposer de kits anti-pollution. 
 
Une attention toute particulière sera portée aux rejets d’hydrocarbures provenant des engins de chantier. Le soir, le stationnement des engins se fera 
en rive loin des berges. 
 
Les liquides potentiellement polluants seront stockés sur une zone de rétention étanche. Les contenants seront maintenus fermés et stockés sous abri. 
Ils seront, de plus, correctement identifiés : l’étiquetage restera lisible et en indiquera clairement les dangers. Les transvasements de produits seront 
réalisés au-dessus de cette zone de rétention. 
 
Pour les liquides usagés, une filière de traitement ou d’élimination des déchets adaptée sera prévue Les travaux seront arrêtés si le débit dans le Petit-
Morin devenait trop important (débit supérieur à 3 fois le module) afin d’éviter tout risque de désordre sur le cours d’eau. 
 
L’entrepreneur veillera également au respect des mesures de sécurité (signalisations, port du matériel de sécurité : casque, gants, …) ainsi qu’au 
respect de l’entretien du matériel afin de limiter les risques de rejets d’huile ou d’hydrocarbures. 
 
Le chantier disposera d’un système d’assainissement autonome. 
 
Les travaux de terrassement seront réalisés au préalable sous la conduite d'un agent du service régional de l’archéologie de la DRAC Champagne-
Ardenne. 
 
Article 7 : Mesures de sauvegarde 
 
Lors du déroulement des travaux, le maître d’ouvrage devra respecter les consignes suivantes : 
Lors de la mise à sec du cours d’eau le Petit-Morin et du bras de contournement, l’abaissement du niveau d’eau devra se faire progressivement pour 
permettre aux espèces piscicoles de dévaler. 
Au cas où une quantité non négligeable d’individus se retrouverait bloquée dans les zones mises à sec, des pêches de sauvegarde devront être 
effectuées avant la mise à sec complète. 
 
Article 8 : Mesures compensatoires 
 
Pour compenser les pertes locales de végétation dues aux modifications des berges et pour accompagner la reprise rapide de la ripisylve, des 
protections des berges seront aménagées aux abords des deux ouvrages. un descriptif des éléments mis en place devra être transmis à la DDT 51 pour 
avis et validation  
Ces aménagements seront de nature à enrichir la ripisylve aux abords des ouvrages, actuellement composée de quelques arbres en haut de berges, la 
ripisylve sera complétée par des espèces arbustives et des herbacées qui stabiliseront les berges. 
Des enrochements seront mis en place à l’aval des deux ouvrages pour stabiliser les berges :  
Ouvrage PM 21 de Talus Saint-Prix : 16 mètres linéaires soit 32 mètres de berge 
Ouvrage PM 23 de Villevenard : 4 mètres linéaires soit 8 mètres de berge 
 
Pour compenser la destruction des frayères, des zones d’habitat favorable aux différentes espèces aquatiques du Petit-Morin seront créées entre ces 
deux ouvrages. 
 

Titre III : DISPOSITIONS GENERALES 
 
Article 9 : Conformité au dossier et modifications 
 
Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objet de la présente autorisation sont situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu 
du dossier de demande d’autorisation sans préjudice des dispositions de la présente autorisation. 
Toutes modifications apportées aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à 
l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation doit 
être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l’article R.214-18 du code de 
l’environnement.  
 
Article 10 : Début et fin de travaux – Mise en service 
 
Le pétitionnaire doit informer le service de police de l’eau instructeur du présent dossier des dates de démarrage et de fin des travaux et, le cas 
échéant, de la date de mise en service de l’installation. 
 
Article 11 : Découvertes archéologiques 
 
Toute découverte fortuite de vestiges pouvant intéresser l’archéologie doit être déclarée sans délai au maire de la commune conformément à l’article 
L531-14 du code du patrimoine. 
 
Article 12 : Durée de l’autorisation 
 
La présente autorisation cesse de produire effet lorsque l’installation n’a pas été mise en service dans un délai de 3 ans, sauf cas de force majeure ou 
de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai. 
 
Article 13 : Caractère de l’autorisation 
 
L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police. 
 
Faute par le pétitionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, 
prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir dans l’intérêt 
de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique sans préjudice de l’application des dispositions pénales relatives aux contraventions au code 
de l’environnement. 
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Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire changerait ensuite l’état des lieux fixé par la 
présente autorisation, sans y être préalablement autorisé 
 
Article 14 : Déclaration des incidents ou accidents 
 
Le pétitionnaire est tenu de déclarer, dès qu’il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressants les installations, ouvrages travaux ou 
activités faisant l’objet de la présente autorisation qui sont de nature à porter atteintes aux intérêts mentionnés à l’article L211-1 du code de 
l’environnement. 
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier. 
Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des travaux et de 
l’aménagement. 
 
Article 15 : Accès aux installations 
 
Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations, ouvrages travaux ou activités autorisés par le 
présent acte, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la 
bonne exécution du présent arrêté.  
 
Article 16 : Droit des tiers 
 
Le droit des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 17 : Autres réglementations 
 
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres 
réglementations, notamment celles relatives à la réglementation concernant les espèces protégées. 
 
Article 18 : Publication et information des tiers 
 
Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la diligence des services de la Préfecture de la MARNE, et aux 
frais du pétitionnaire, en caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de la MARNE. 
Une copie de la présente autorisation sera transmise pour information aux conseils municipaux des communes de Talus Saint Prix ,Villevenard. 
Un extrait de la présente autorisation énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette 
autorisation est soumise sera affiché dans les mairies de Talus Saint Prix et Villevenard pendant une durée minimale d’un mois.  
Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation sera mis à la disposition du public pour information à la Préfecture de la MARNE, ainsi qu’à la 
mairie de la commune de Villevenard. 
La présente autorisation sera à disposition du public sur le site Internet des services de l’État dans la MARNE pendant une durée d’au moins 1 an. 
Article 19 : Voies et délais de recours 
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, conformément à l’article R. 514-3-1 du code de 
l’environnement : 
par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage en mairie prévu au R. 214-19 du code de l’environnement. Toutefois, si 
la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage du présent arrêté, le délai de recours continue jusqu’à 
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service ; 
par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié. 
 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois 
sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice 
administrative. 
 
Article 20 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
Le maire de la commune de TALUS SAINT PRIX, 
Le maire de la commune de VILLEVENARD 
Le directeur départemental des territoires de la Marne, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au déclarant et dont une copie sera adressée pour 
information au Sous-Préfet d'ÉPERNAY, au Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, au Directeur territorial de l’agence 
de l’eau Seine-Normandie et à l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques. 
 
À Châlons-en-Champagne, le 11 février 2015 
Pour le Préfet de la Marne et par délégation 
Le secrétaire général de la préfecture 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Délégation territoriale départementale de l’ARS 
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DREAL 
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DIVERS 
 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne 
     et du département de la Marne          
 
 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL 
 

Le responsable du pôle contrôle expertise de Châlons-en-Champagne et d'Epernay 
 
Vu le code général des Impôts et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales et notamment les articles L 247 et R*247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques :  
 

Arrête : 
 
Article 1  
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :  
 
1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
dans la limite précisée dans le tableau ci dessous ; 
 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci dessous ; 
 
aux agents désignés ci après :  
 

Nom et prénom des agents Grade Limite des décisions contentieuses Limite des décisions gracieuses 

POURTAU Nathalie Inspectrice divisionnaire 
Adjointe 

60 000 € 60 000 € 

CENTINEO Jean Inspecteur 15 000 € 7 500 € 

SCHELFHOUT Astrid Inspectrice  15 000 € 7 500 € 

HUBERT Adeline Inspectrice  15 000 € 7 500 € 

PICARD Arnaud Inspecteur 15 000 € 7 500 € 

TIXIDOR Nicolas Inspecteur 15 000 € 7 500 € 

CANTIN Hélène Inspectrice  15 000 € 7 500 € 

GOUGELET Monique Contrôleuse 10 000 € 5 000 € 

BONNAIRE Marie Paule Contrôleuse 10 000 € 5 000 € 

LEFEVRE Claude Contrôleuse 10 000 € 5 000 € 

 
Article 2 
Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service 
 
A Epernay, le 10 février 2015 
La responsable du pôle contrôle expertise,  
Inspectrice principale des finances publiques 
Emmanuelle BARONE 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

MODELE DE DELEGATION DE SIGNATURE 
D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS 

 
Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Châlons en Champagne 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle LAUNOIS, Inspectrice Divisionnaire, adjointe au responsable du service des impôts des particuliers 
de Châlons en Champagne, à l’effet de signer : 
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1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office [(pour un SIP comportant un secteur foncier) et sans limitation de montant, les décisions prises sur les demandes 
de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes] ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ;  
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ;  
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 24 mois et porter sur une somme supérieure à 50 
000 € ; 
b) les avis de mise en recouvrement ; 
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances 
ainsi que pour ester en justice ; 
d) tous actes d'administration et de gestion du service. 
 
Article 2 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle 
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal d’assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet : 
1°) dans la limite de 15 000 € en matière de décisions contentieuses et gracieuses, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après : 
 
TAMARAT Nathalie LE BRETON Céline 
 
2°) dans la limite de 10 000 € en matière de décisions contentieuses et gracieuses, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-
après : 
 
JOLY Catherine DENISE Vincent PHILIPPOTEAUX Valérie 
CHEMINANT Marie-Claude BRISSON Cécile VERON Catherine 
 
3°) dans la limite de 2 000 € en matière de décisions contentieuses, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après : 
 
BONDROIT Dominique CINQUIN Catherine HARS Nathalie 

HOCQUELOUX Stéphanie LALLEMENT Yolande LIBERA Nadine 
PARCELLIER Nadine VILLERS Joël  
 
Article 3 
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer : 
1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 
3°) les avis de mise en recouvrement ; 
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
 
Nom et prénom des agents grade Limite 

des décisions gracieuses 
Durée maximale des 
délais de paiement 

Somme maximale pour laquelle un délai 
de paiement peut être accordé 

TAMARAT Nathalie Inspecteur 1 000 12 20 000 
DEVIGNE Isabelle Contrôleur 500 10 5 000 
BAZARD Jean-Louis Contrôleur 500 10 5 000 
GERTSCH Corinne Contrôleur 500 10 5 000 
ABED-AYED Farah Agent 500 10 5 000 
CHATILLON Sylvie Agent 500 10 5 000 
SCHLOSSER Sophie Agent 500 10 5 000 
 
Article 4 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;  
aux agents désignés ci-après : 
 
Nom et prénom des agents grade Limite des décisions 

contentieuses 
Limite 
des décisions 
gracieuses 

Durée maximale 
des délais de 
paiement 

Somme maximale pour laquelle un 
délai de paiement peut être accordé 

BONHOUR Agnes Agent 2 000 2 000 3 2 000 
RINGENBACH Laurent Agent 2 000 2 000 3 1 000 
 
Article 5 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne 
 
A Châlons en Champagne, le 05 janvier 2015 
La comptable publique, 
Inspectrice divisionnaire des finances publiques, 
Responsable du service des impôts des particuliers, 
Réjane MAHO 
________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Agence régionale de santé de Champagne-Ardenne      
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